[image: ]CONVENTION 2026/XXX
Subvention annuelle - Association Cercle Jumelage Europe Argentan




ENTRE LES SOUSSIGNÉS
La Ville d’Argentan, représentée par Monsieur Emmanuel FLOUVAT, Maire d’Argentan, agissant au nom et pour le compte de la ville d’Argentan, en application de la délibération n° D2026-XXX du Conseil Municipal en date du 29 juin 2026,
D’UNE PART,
ET
L’Association « Cercle Jumelage Europe Argentan », régie par la loi de 1901, représentée par son Co-président, Monsieur Guy FRENEHARD, agissant au nom de l’Association
Ci-après dénommée « l’association »
D’AUTRE PART,
Il est convenu ce qui suit :
Conformément à l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, et au décret n°2001-495 du 6 juin 2001, il convient de passer une convention entre la ville d’Argentan et l’association susmentionnée, compte tenu du montant des aides octroyées à ladite association.
La présente convention fixe les règles et définit les modalités d’obtention des aides financières et matérielles octroyées par la ville à l’association.

Article 1 : contrat d’objectifs relatif à la présente convention
La réalisation des objectifs développés ci-dessous, ainsi que le respect d’une stricte neutralité politique, conditionnent l’octroi des aides matérielles et financières mentionnées aux articles 2 et 3 de la présente convention.
L’association s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objectif suivant ou à la réalisation de l’ensemble des actions suivantes :
· Faciliter les rencontres, la compréhension, la connaissance réciproque et l’amitié entre les habitants de la région d’Argentan et d’autres pays du monde ;
· Permettre des actions directes d’échanges et de coopérations avec les villes jumelées tout en favorisant la mobilité des jeunes dans leurs études et l’apprentissage des langues étrangères ;
· Organiser les actions entre Argentan et ses villes jumelées et celles avec lesquelles elle entretient ou souhaite entretenir des relations d’échanges, priorité étant accordée aux villes jumelées officiellement.

Article 2 : définition des aides matérielles octroyées par la ville à l’association
Sont mis à la disposition de l’association, à titre gratuit :

· Un bureau sis 53, rue des Ponts de Fligny à Argentan ;
· La ville attribue une clé de la boîte aux lettres, une clé de l’entrée du bâtiment et une clé de portail ;
· Un état des lieux sera réalisé contradictoirement, en présence des responsables de l’association et ceux de la ville d’Argentan, à l’entrée dans le local et au départ de l’occupant ;
· En cas de dégradations constatées après l’utilisation du local, les travaux et réparations rendues nécessaires seront mis à la charge de l’association Cercle Jumelage Europe Argentan.
Article 3 : définition des aides financières octroyées par la ville à l’association
Le montant de la subvention accordée par la ville à l’association s’élève à 20 000 euros. 
Cette somme est inscrite au crédit 65748 « subvention de fonctionnement aux associations et autres organismes de droit privé », FONCTION « 348 – Vie sociale et Citoyenneté ».
Un agent est également mis à disposition à hauteur de 8h par semaine (2 demi-journées). Cette mise à disposition sera valorisée dans les contributions volontaires en nature annuelles.
Le montant de la subvention peut être revu chaque année et ne peut être indexé.
Cette subvention est une subvention de fonctionnement comprenant l’ensemble des activités de l’association.
Les évènements particuliers organisés par l’association pourront faire l’objet de subventions exceptionnelles.
La collectivité autorise l’association à employer tout ou partie de la subvention pour financer et soutenir la réalisation de projets et d’actions d’autres structures (associations, établissements scolaires, particuliers…) dont les missions s’accordent avec les objectifs présentés dans l’article 1 de ladite convention.

Article 4 : devoir d’information et de communication de l’association
L’association s’engage à communiquer à la Ville une copie de son budget et des comptes de l’exercice écoulé ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats de son activité.
L’association s’engage à faciliter le contrôle par la collectivité des conditions de réalisation de l’objectif ou des actions auxquelles elle a apporté son aide et, notamment, l’accès à tous les documents administratifs et utiles à cette fin.
La collectivité peut remettre en cause le montant de l’aide accordée ou exiger la restitution de tout ou partie des sommes versées :
· En cas de non-exécution de la présente convention ;
· En cas de non-respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur ;
· En cas de refus ou absence de communication des comptes certifiés.
L’association s’engage à respecter les dispositions de l’article 10 de la loi du 12 avril 2 000 et son décret d’application n°2001-495 du 6 juin 2001 qui prévoit que :
« Les organismes de droit privé ayant reçu annuellement de l’ensemble des autorités administratives une subvention supérieure à un montant fixé par décret (153 000 €) doivent déposer à la préfecture du département où se trouve leur siège social, leur budget, leurs comptes, les conventions prévues au présent article et, le cas échéant, les comptes rendus financiers des subventions reçues afin de permettre leur consultation ».
Article 5 : communication 
L’association « Cercle Jumelage Europe Argentan » s’engage à apposer sur tout support de communication (affiches, tracts…) le logo de la Ville d’Argentan ou la mention « avec le soutien de la Ville d’Argentan ».

Article 6 : durée de la convention
La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa signature.
[bookmark: _Hlk233113568]Article7 : modification de la convention
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit et signé par les deux parties.

Article 8 : dénonciation de la convention
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception valant mise en demeure.

Article 9 : attribution de juridiction
En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties conviennent de s’en remettre à l’appréciation du tribunal administratif de Caen après épuisement des voies de conciliation amiables.

Fait en deux exemplaires originaux.

	À Argentan, le …..................................

Le représentant de l'association,

Guy FRÉNÉHARD
Co-président de l’association « Cercle Jumelage Europe Argentan »





	À Argentan, le ……………………………

Le représentant de la ville d’Argentan,

Emmanuel FLOUVAT
Maire d’Argentan
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